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PROJET SUR LA TAXATION DU TABAC EN AFRIQUE DE L’OUEST

Contexte 

La lutte antitabac est une 
priorité mondiale de santé pu-
blique. 

 Deux des cinq millions de décès 
annuels dus au tabagisme dans le 

monde sont africains et l’OMS 
prédit un pic à dix millions en 
2030 dont 70% dans les pays en 
développement si rien n’est fait. 
La Convention-Cadre de Lutte 
Anti Tabac (CCLAT) mise en 
chantier en 1999 et adoptée en 
2003 est une série de dispositions 
pour réduire l’offre et la demande 
de tabac et protéger les généra-
tions actuelle et future contre ses 
méfaits économiques, environ-
nementaux et socio-sanitaires. 
Elle se fonde sur l’information 
exacte, l’engagement politique 
fort, la coopération internatio-
nale, l’approche holistique, la 

responsabilité, l’assistance tech-
nique et financière pour la recon-
version des tabaculteurs et la par-
ticipation de la société civile. Des 
dizaines d’études irréfutables 
confirment que le renchérisse-
ment des tabacs à travers le droit 
d’accises spécifiques réduit le ta-
bagisme des adolescents, jeunes 
adultes et personnes démunies 
(Bader et al, 2011). Une méta-
analyse publiée par le Bulletin de 
l’OMS en juillet 2013 constate 
une baisse du nombre de fumeurs 
de 14,8 millions et 7,4 millions 
de décès prématurés évités dans 
41 pays ayant adopté entre 2007 
et 2010 des stratégies de l’ini-
tiative MPOWER surtout du fait 
de l’augmentation des taxes sur 
les cigarettes (3,5 millions) et 
des lois antitabac (2,5 millions) 
(Levy et al, 2013). Les directives 
communautaires UEMOA et CE-
DEAO sur la fiscalité des tabacs 
adoptées pour promouvoir l’inté-
gration régionale sont en contra-
diction avec les dispositions per-
tinentes des articles 5 et 6 de la 
CCLAT pourtant ratifiée par tous 
les Etats membres. 

Le tabagisme est un problème 
socio-sanitaire majeur en Côte 
d’Ivoire.

Malgré l’existence du Pro-
gramme National de Lutte contre 
le Tabagisme, la Toxicomanie, 
l’Alcoolisme et les autres Addic-
tions (PNLTA) depuis plusieurs 

années, les données sur la pré-
valence et les déterminants du 
tabagisme restent parcellaires. 
Le tabagisme touchait 21,9% des 
adultes de plus de 18 ans en 2005 
et à 15,9% des scolaires en 2008. 
Cette prévalence double dans les 
milieux sous scolarisés et défa-
vorisés représentant 49% de la 
population. Entre 2005 et 2010, 
la consommation annuelle par 
habitant est passée de 1,57kg à 
1,82kg soit une hausse constante 
de 6,1% favorisée par le libre 
marché, la contrebande et l’accès 
facile au tabac dont la hausse du 
prix (1%) est en dessous de l’in-
flation. L’arsenal légal et règle-
mentaire n’est pas en cohérence 
avec la CCLAT signée en 2003 et 
ratifiée en 2010. Une loi antita-
bac est attendue pour aplanir les 
contradictions d’un code des 
investissements disposant des in-
citations pour l’industrie du tabac 
et la ratification de la CCLAT. La 
tabaculture villageoise dans le
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Centre et le Nord du pays produit 
1250 tonnes  par an. Si l’effectif
des industries du tabac est passé 
de 1 à 4 entre 2005 et 2009, seules 
SITAB et IDT filiales Imperial 
Tobacco et British American To-
bacco et leurs associés ivoiriens 
dominent le marché. Le PNLTA 
s’appuie sur le ROCTA-CI re-
groupant six organisations antita-

bac. Le tabac représente 1,3% de 
la consommation des ménages et 
est indexé comme responsable de 
5000 décès annuels et parmi les 
premiers facteurs des 46000 dé-
cès annuels par cancers, maladies 
cardiorespiratoires et vasculaires 
en 2008 pour un coût estimé à 
27000millions.

Le Problème : la fiscalité sur 
les tabacs non conforme à la 
CCLAT est inefficace et le 
tabagisme et ses méfaits pro-
gressent.

La fiscalité sur le tabac et ses dé-
rivés est complexe et fragmentée. 
La nomenclature distingue une 
dizaine de catégories auxquelles 
s’appliquent différents taux sur 
la base de leur valeur déclarée 
par les industriels et les impor-
tateurs. Les taux effectifs stables 
depuis 2005 varient entre 26,58 et 
126,59% de la valeur déclarée. Le 
système ad valorem en vigueur 

est sujet à fraude et manipulation 
expliquant en partie le prix déri-
soire du paquet de 20 cigarettes 
[500-724 et 770-970 FCFA]. Le 
droit d’accises ad valorem dont 
les taux varient entre 23 et 35% 
sont en deçà des plafonds UE-
MOA (45%), CEDEAO (100%) 
et du Ghana voisin (150%). Avec 
un chiffre d’affaires de 83747mil-
lions FCFA (0,7% du PIB) indui-
sant 16486millions FCFA de re-
cettes fiscales en 2011, l’industrie 
du tabac emploie environ 4500 
personnes et redistribue 2741mil-
lions de salaires. La hausse an-
nuelle de 6% de la consommation 
s’explique par : (i) l’amélioration 
du pouvoir d’achat des ménages 
; (ii) la fiscalité fondée sur la dé-
claration de valeur qui favorise 
les fraudes; (iii) l’agressivité de 
la publicité avec distribution de 
nombreux gadgets ; (iii) les prix 
de vente dérisoires de la cigarette 
; (iv) le fort pouvoir addictif des 
cigarettes dites « bas de gamme » 
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en raison de leur teneur élevée en 
nicotine. 
La taxation en tant que mesure an-
titabac doit entraîner une hausse 
dissuasive du prix de vente pour 
que les fumeurs réduisent ou ar-
rêtent la consommation et que les 
potentiels fumeurs soient décou-
ragés à s’y mettre. Cet impact 
attendu devrait être maximal 
parmi les jeunes et les démunis 
dont la prévalence est estimée à 
48,9% de la population. La taxe 
d’accises ad valorem ne peut être 
dissuasive que lorsque le sys-
tème de déclaration est honnête. 
L’objectif socio-sanitaire du droit 
d’accises se trouve dénaturé par 
le système ad valorem. L’argu-
ment sur les effets économiques 
néfastes du relèvement des taxes 
une allégation surfaite (Chaloup-
ka et al, 2012).

Que faire ? Quatre mesures 
complémentaires sont propo-
sées pour accélérer la lutte anti-
tabac.  

(i)	 Accroître les ressources 
du PNLTA pour servir de che-
ville ouvrière à une lutte anti-
tabac multisectorielle éclairée 
par les preuves scientifiques 
consacrée par une loi anti tabac 
moderne intégrant les disposi-
tions pertinentes de la CCLAT et 
des stratégies MPOWER appro-
priées, le pilotage du plaidoyer, 
la mobilisation des ressources, la 
stimulation des synergies entre 
administrations publiques et le 
ROCTA-CI et la coordination des 
recherches sur le tabagisme. 
(ii)	 Simplifier la nomencla-
ture des tabacs et assujettir tous 
les tabacs à des droits de douane 
uniforme soit ad valorem intro-
duisant une cinquième bande à 
35% avec une valeur minimale 
de perception soit un régime de 
taxe forfaitaire à l’unité de poids 
(kg) indexé à l’inflation lors de 
l’importation/réexportation pour 
réduire la fraude déclarative. 
(iii)	 Assujettir tous les tabacs 
à un droit d’accises spécifiques 

indexé à l’inflation sous la forme 
d’un timbre d’accises sur chaque 
paquet de tabac prêt à la consom-
mation pour renchérir les tabacs, 
en améliorer la traçabilité et 
contenir la contrebande, accroître 
les recettes fiscales, renforcer le 
système de santé et améliorer les 
statistiques de consommation. 
(iv)	 Soutenir les efforts de 
simplification et d’harmonisation 
de la fiscalité régionale sur les 
tabacs pour l’aligner aux disposi-
tions pertinentes des articles 5 et
6 de la CCLAT et aux stratégies 
de l’initiative MPOWER. 

Quelles considérations de mise 
en œuvre ?

Les mesures proposées sont en 
cohérence avec la CCLAT mais 
leur application exige une syner-
gie inclusive des concernés. Ac-
croître le prix du tabac à travers 
la fiscalité peut être perçu comme 
un acte coercitif face à une dé-
pendance comportementale pro-
voquée par la nicotine. Des résis-
tances peuvent surgir de la part 
de SITAB et IDT, des tabacul-
teurs et artisans, des distributeurs 

et revendeurs de cigarettes en 
raison des enjeux financiers. La 
frustration des fumeurs souffrant 
de dépendance à la nicotine re-
quiert la mise en service d’unités 
d’aide au sevrage. Une résistance 
larvée est prévisible dans les ad-
ministrations fiscale et douanière 
car cette réforme qui accroît la 
transparence restreint les oppor-
tunités de corruption. Bien que la 
collaboration multisectorielle ne 
soit pas toujours triviale, les ad-
ministrations (douanes, impôts, 
trésor, commerce, industrie, lutte 
contre la pauvreté, agriculture, 
développement rural, jeunesse, 
éducation, sécurité, intégration 
régionale, santé) devront intera-
gir avec la société civile regrou-
pée au sein du ROCTA-CI. La 
sensibilisation, le plaidoyer et 
l’élaboration multisectorielle 
participative de la réforme seront 
nécessaires. L’ancrage culturel de 
la tabaculture exigera des études 
anthropologiques pour en identi-
fier les racines et les alternatives 
de reconversion. Un cadre col-
laboratif de suivi-évaluation est 
essentiel à la pérennisation de la 
lutte antitabac.

De gauche à droite Pr. Ballo Zié (CAPEC), Mr Kouassi Konan Antoine (DGI)
Membres ENR Côte d’Ivoire
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Le Centre de Recherche pour le Développement International (CRDI) a 
subventionné le Consortium pour la Recherche Economique et Sociale 
(CRES) pour conduire une recherche-action afin d’établir un profil 
des fiscalités nationales et régionale des produits du tabac au sein de 
la CEDEAO. La dissémination des trouvailles fin Novembre 2012 à 
Ouagadougou a édifié les responsables nationaux et régionaux sur les 
disparités fiscales régionales et abouti à des recommandations pour leur 
harmonisation. Chaque équipe pays, assistée par le CRES, a élaboré 
un état des lieux du tabagisme et ses conséquences, de la filière tabac, 
de la fiscalité sur le tabac et des défis contextuels. La présente note de 
politique est préparée à partir de cet état des lieux et d’études récentes 
de portée universelle dans le but d’éclairer les délibérations des parties 
prenantes de la lutte antitabac en Côte d’Ivoire et en Afrique de l’Ouest.
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•	 La taxe d’accises spéci-
fiques, pour renchérir les tabacs, 
constitue la stratégie la plus effi-
ciente de lutte antitabac et de pré-
vention des maladies chroniques 
associées. Son efficience croit avec 
la cohérence fiscale régionale. Ceci 
est loin d’être le cas dans l’espace 
CEDEAO où la fiscalité disparate 
sur les tabacs anéantit les efforts 
antitabac et favorise la contrebande.
•	 La Côte d’Ivoire, produc-
trice de tabac brut et exportatrice de 
cigarettes, dispose d’un PNLTA peu 
performant. L’ampleur et les déter-
minants du tabagisme sont peu do-
cumentés. Les données parcellaires 
estiment la prévalence entre 13,3 et 
22%, l’âge d’initiation à 14 ans et 
l’intensité autour de 1,82kg de tabac 
par habitant en 2010. Le tabagisme 
y aggrave la pauvreté car les dému-
nis sont concernés au premier chef. 
Avec un chiffre d’affaires de 84 747 
millions FCFA (0,7% du PIB), les 
recettes fiscales de la filière étaient 
de 16 486 millions FCFA en 2011 et 

le coût annuel des maladies liées au 
tabac de 27 000 millions FCFA. Les 
lois et règlements actuels ne sont 
pas conformes à la CCLAT ratifiée 
en 2010, il persiste par exemple des 
incitations fiscales pour l’industrie 
du tabac. Une loi antitabac moderne 
reste attendue. Le droit d’accises ad 
valorem sur les tabacs instauré par 
les directives UEMOA et CEDEAO 
est vulnérable à la fraude et la mani-
pulation des industriels. Le prix du 
paquet de 20 cigarettes a cru de 1% 
depuis 2005 et la consommation a 
cru annuellement de 6%.   
•	 Trois mesures complémen-
taires sont proposées pour accélérer 
la lutte antitabac.  
i.	 Renforcer les moyens opé-
rationnels du PNLTA en lui confé-
rant une dimension multisectorielle 
pour piloter une lutte antitabac 
éclairée par les preuves scienti-
fiques et accélérer l’adoption d’une 
loi antitabac conforme à la CCLAT 
et aux stratégies MPOWER.  
ii.	 Réformer le droit d’accises 

sur les tabacs pour remplacer le sys-
tème ad valorem par un droit d’ac-
cises spécifiques sous la forme d’un 
timbre d’accises aligné à l’inflation 
sur chaque paquet de tabac prêt à 
la consommation pou accroître les 
recettes fiscales, améliorer la tra-
çabilité et contenir la contrebande, 
financer le système de santé.
iii.	 Soutenir les efforts de sim-
plification et d’harmonisation de 
la fiscalité régionale sur les tabacs 
pour l’aligner à la CCLAT et inté-
grer les stratégies MPOWER. 
•	 Les potentiels opposants 
sont les industriels, les importateurs 
et revendeurs de cigarettes pour 
des raisons financières. Le désarroi 
des paysans tabaculteurs nécessi-
tera des aides à la reconversion. La 
frustration des fumeurs souffrant de 
dépendance nicotinique requiert la 
mise en service d’unités d’aide au 
sevrage. L’élaboration participative 
multisectorielle de la réforme, le 
plaidoyer et la sensibilisation seront 
nécessaires.
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